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    Avant-propos

    
      
        « It is widely accepted that a degree of competitive balance is an essential feature of attractive team sports. This may be a peculiarly modern phenomenon reflecting ethical sensitivities – the Romans, for instance, appear to have enjoyed the unbalanced contest between lions and Christians » 

        Stefan Szymanski (2001), p. F69.

      

    

    
      Quarante milliards de dollars : c’est le montant des recettes générées annuellement par les neuf plus importantes ligues de sports professionnels au monde – les ligues majeures de football américain (NFL), de baseball (MLB), de basket (NBA), de hockey sur glace (NHL), et les cinq principales ligues européennes de football – Angleterre, Espagne, Allemagne, Italie et France). Cela équivaut à l’ensemble de la richesse créée annuellement (PIB) dans des pays tels que la Tunisie ou l’Éthiopie. Les recettes engrangées par la FIFA pour la coupe du monde de football 2014 (éliminatoires et phase finale au Brésil) représentent 4,8 milliards de dollars (dont 2,4 milliards de droits TV). Le contrat signé entre le Comité International Olympique et la chaîne américaine NBC pour la diffusion aux États-Unis des Jeux Olympiques entre 2021 et 2032 s’élève à 7,65 milliards de dollars…

      Le spectacle sportif est désormais une industrie majeure, au même titre que le secteur automobile ou aéronautique, et il ne doit plus paraître incongru aujourd’hui que des économistes l’étudient. Pourtant, l’économie du sport est une branche de l’économie qui manque de reconnaissance académique. Le spectacle sportif demeure perçu comme un divertissement, un « opium du peuple », une lointaine déclinaison des jeux du cirque dont les Romains étaient friands. Le sport est souvent perçu comme un spectacle réveillant les bas instincts, contrairement à l’opéra, au théâtre, à la danse ou à la musique. Pourtant, aux yeux d’un économiste, un match de football ou une représentation d’opéra sont des productions de spectacle présentant beaucoup de similitudes. À certains égards même, la production d’un spectacle sportif est, pour l’économiste, plus intrigante que celle d’un spectacle culturel : la particularité d’une production jointe par des partenaires qui sont avant tout des rivaux soulève des questionnements spécifiques stimulants. Enfin, même si le spectacle sportif ne peut être assimilé à un « bien public » au sens strict du terme, il convient de s’interroger sur son rôle dans le processus d’adhésion au contrat social en vigueur sur le territoire considéré : le spectacle sportif n’est-il pas devenu l’un des principaux éléments de cohésion, de sentiment d’appartenance aux communautés humaines dans notre société ?

      Dans cet ouvrage nous étudions essentiellement l’économie du sport professionnel, celle des grandes ligues de sports collectifs, de la coupe du monde de football, des Jeux Olympiques, des 24 heures du Mans, du Tour de France cycliste ou de la Route du Rhum. Nous évoquons aussi, de manière moins approfondie, l’économie du sport loisir et celle des articles de sport. En effet, lorsque le sport ne fait pas l’objet d’une pratique de haut niveau, il fait figure de loisir à l’image de la lecture, de la pêche à la ligne ou des arts créatifs.

      Le seul aspect véritablement spécifique intéressant l’économiste est l’existence d’externalités positives pour la santé publique : le sport loisir est « bon » pour la santé et en encourager la pratique peut conduire à une baisse des dépenses de sécurité sociale (par une diminution des risques de maladie et de décès prématuré, par une baisse des arrêts maladie, par la possibilité que cette pratique contribue à différer l’âge d’entrée en état de dépendance…).

      Quant à l’économie des articles de sport, nous nous y intéressons principalement dans le cadre de la production de produits dérivés du spectacle sportif : la décision d’un consommateur d’acquérir un maillot de bain pour aller nager à la piscine municipale ne nous concernera que dès lors que le maillot sera ostensiblement siglé d’une marque ou d’un nom de champion (ce qui aura valu au bout de tissu d’être commercialisé le triple du prix de son substitut anonyme).

      L’ouvrage est organisé en cinq chapitres. Dans un premier chapitre, nous détaillons en quoi l’industrie du spectacle sportif est un secteur d’activité obéissant à des règles économiques spécifiques. Dans un deuxième chapitre, nous nous intéressons aux ligues, le mode d’organisation principal des sports collectifs. Nous étudions ensuite, dans un troisième chapitre, la manière dont sont construites les compétitions de sports individuels. Dans ces deux chapitres, nous détaillons, en particulier, les recettes et les dépenses engendrées par la production du spectacle sportif ainsi que les modes de rémunérations des athlètes. Dans un quatrième chapitre, nous étudions les grandes infrastructures et manifestations sportives et leurs retombées économiques. Enfin, dans un cinquième et dernier chapitre, nous évoquons le sport loisir et l’industrie des articles de sport.

    

  





  

  CHAPITRE 1

  L’industrie du spectacle sportif

  
    L’industrie1 du spectacle sportif est, à certains égards, un secteur d’activité économique comme les autres : des « firmes » rivales (des équipes dans le cas de sports collectifs ; des individus dans le cas de sports individuels) s’affrontent pour le gain de la plus forte part de marché possible (sous la forme de points obtenus dans un championnat ou sous la forme de « titres »). Elles produisent un « bien », le spectacle sportif possédant diverses caractéristiques (règles du jeu, horaire et localisation des rencontres, durée des joutes, nombres « d’acteurs » impliqués, degré de confort dont bénéficie le spectateur pendant les rencontres…) qu’elles cherchent à optimiser, à adapter aux goûts des consommateurs. Dans les sports collectifs, les firmes (les clubs) achètent des « inputs » (des unités de talents) et produisent un output (le spectacle sportif). Les différentes disciplines sportives se font elles-mêmes concurrence pour attirer le plus grand nombre possible de consommateurs, dans les enceintes sportives ou devant les écrans de télévisions.

    Par d’autres aspects, l’industrie du spectacle sportif est un secteur d’activité très atypique : la production est nécessairement jointe (la technologie de production commande que soient conjointement mis en fonction les outils de production d’a minima deux firmes rivales), aucune firme ne peut se retrouver en situation de monopole (sauf à voir disparaître le bien produit), des formes d’entente entre les firmes (sur les règles du jeu, sur les horaires, sur la répartition des recettes…) sont nécessaires et opportunes pour le consommateur, le maintien d’un certain équilibre des forces en présence est vital pour la pérennité de l’industrie…

    Nous allons détailler, dans ce premier chapitre, l’ensemble des spécificités de l’industrie du spectacle sportif ainsi que celles de son marché du travail. Nous évoquerons ensuite la question des dérives délictueuses endémiques de ce secteur d’activité.

    
      I Spécificités de l’industrie du spectacle sportif

      
        1. Une nécessaire coordination entre les compétiteurs

        Dans la théorie économique, le modèle de référence est le modèle dit de la concurrence pure et parfaite, au sein duquel les protagonistes sont tous de purs rivaux (au sens où ils ne s’entendent pas). Le droit de la concurrence est principalement fondé sur le principe que toute forme de collusion est prohibée car nocive pour les consommateurs et la collectivité dans son ensemble. Or, dans le secteur du spectacle sportif, une forme d’entente entre les firmes (les compétiteurs) est nécessaire. En effet, quelle que soit la discipline, le spectacle sportif nécessite la présence d’au moins deux compétiteurs2 qui doivent se coordonner : ceux-ci doivent s’entendre, a minima, sur les règles, le lieu et l’heure de la compétition. Les règles peuvent être minimalistes comme dans le cas des courses à pied ou de la natation (100 mètres « nage libre »), ou prendre la forme d’un volumineux catalogue de spécifications techniques, comme dans le cas des sports mécaniques. Le lieu de la compétition peut être une enceinte fermée (stade, gymnase, patinoire, dojo, piscine, circuit, hippodrome, vélodrome…), un cours d’eau (aviron, motonautisme), un océan (transatlantique à la voile), un domaine montagneux (ski, saut à ski, biathlon), un réseau routier (Tour de France cycliste, épreuves de rallye automobile) ou même un espace aérien (voltige). Pour l’heure et la durée des rencontres, une extrême variété est aussi de mise : d’un sprint de 60 mètres en salle qui dure moins de 7 secondes à une course à la voile autour du monde qui dure plusieurs mois, la durée des compétitions varie considérablement.

        L’existence d’une « entente » entre les concurrents sur les règles du jeu (mais aussi sur le lieu et l’heure des rencontres ainsi que sur le partage des recettes) questionne donc l’économiste : la nécessaire coordination entre les compétiteurs (pour la bonne tenue des épreuves sportives) ne s’apparente-t-elle pas à une forme de collusion entre les firmes qui se nouerait au détriment des consommateurs ? Le droit américain a apporté une réponse très explicite à cette question par l’édiction du Sport Broadcasting Act (1961) qui reconnaît, à l’industrie du spectacle sportif, un régime dérogatoire à la législation anti-trust3 : l’argument principal est qu’un partage égalitaire des droits de diffusion audiovisuels entre les équipes d’une ligue de sport professionnel favorise la Competitive Balance (l’équilibre compétitif) de la ligue et améliore subséquemment le bien-être des (télé)spectateurs. Ainsi, sous réserve que les droits de diffusion soient partagés de manière relativement équitable au sein d’une ligue, l’entente entre les équipes de la ligue n’est pas considérée comme dommageable pour le consommateur. Il n’en demeure pas moins que les ligues de sport professionnelles aux États-Unis étant « fermées » (voir chapitre 2), le consommateur est, sauf admission d’une nouvelle franchise dans la ligue, privé de l’opportunité de jouir de la présence de nouvelles équipes dans la compétition. Cette impossibilité ne semble pas réellement émouvoir le législateur dans le cadre nord-américain, ce qui contraste avec l’une des préoccupations majeure de l’opinion et des pouvoirs publics en Europe : la possible remise en cause du système de promotions et relégations (qui permet un renouvellement des équipes composant les ligues).

        Le droit communautaire n’a, quant à lui, pas encore pleinement pris la mesure des spécificités de l’industrie du spectacle sportif : très longtemps considérée par la cour de Justice et par la Commission Européenne comme une activité économique « comme les autres », le spectacle sportif ne s’est vu reconnaître une réelle spécificité que dans le Traité de Lisbonne4 (entré en vigueur le 1er janvier 2009). Mais, force est de convenir que le champ d’action de l’Union européenne en la matière demeure limité et imprécis. Néanmoins, les dispositions relatives au secteur du spectacle sportif devraient rapidement évoluer en réponse aux nombreuses plaintes déposées devant les instances européennes par différents acteurs du sport professionnel (telle la plainte déposée auprès de l’Union Européenne le 18 septembre 2015 par la Fédération internationale des associations de footballeurs professionnels (FIFPro) contre l’actuel système de transfert de joueurs ou telle la plainte déposée auprès de la Commission européenne le 29 septembre 2015 par les écuries de Formule 1 Force India et Sauber pour répartition « injuste et illégale » des droits commerciaux de la Formule 1…).

      

      
        2. Une production jointe et l’impossibilité d’existence d’un monopole

        La « technologie » par laquelle est produit le spectacle sportif nécessite la présence conjointe de deux ou plusieurs compétiteurs : c’est la confrontation entre ces entités (quelles soient simultanément ou successivement présentes sur le terrain du jeu) qui est l’essence même du spectacle sportif. La production est donc un processus joint. Deux équipes qui s’affrontent sont chacune une collection de talents plus ou moins spécialisés et plus ou moins complémentaires, rémunérés par leurs employeurs comme n’importe quels travailleurs, mais dont la production n’est effective qu’à l’instant où elles sont conjointement sur le terrain. À l’inverse d’une pièce de théâtre dont la troupe seule produit le spectacle, la production du spectacle sportif nécessite l’interaction entre deux firmes au moins. Ainsi, là où une position de monopole maximiserait le profit de la firme dans un secteur d’activité traditionnel, une situation monopolistique ferait tout simplement disparaître l’activité dans l’industrie du spectacle sportif. Les firmes sont rivales mais liées les unes aux autres pour qu’une création de valeur soit possible

        Dans cette situation, un dysfonctionnement est naturellement susceptible d’émerger : les compétiteurs peuvent être tentés de s’entendre pour convenir du déroulement de la rencontre. Puisque la prestation produite est un spectacle, les différents acteurs peuvent, en effet, chercher à en optimiser le scénario. Le catch, discipline très populaire en France jusque dans les années 1960, a ainsi opté pour la scénarisation des rencontres. Si le spectacle obtenu peut engendrer la satisfaction de quelques spectateurs, il perd immédiatement toute légitimité sportive et son intérêt s’effondre très rapidement aux yeux de la majorité des consommateurs.

        Dans certaines circonstances cependant, une entente sur l’issue de la rencontre peut naître spontanément : par exemple, dans les compétitions avec phases de poule, lors de la dernière rencontre qualificative (pour le tour suivant), les deux protagonistes peuvent, même sans se concerter formellement, « geler » le résultat de la confrontation. Cette émergence spontanée de comportements coopératifs, dans l’intérêt conjoint des deux protagonistes, suscite l’intérêt des spécialistes de théorie des jeux : comment, et surtout à quelle distance du terme de la partie, un jeu a priori non coopératif peut-il subitement se muer en jeu coopératif ? Dès lors, le spectacle sportif offre un terrain très riche d’expérimentation en matière d’étude des comportements humains, par exemple lorsqu’il s’agit d’étudier l’évolution du degré d’aversion pour le risque des sujets (à l’approche d’un terme donné).

        
          ENTENTES EXPLICITES ET ENTENTES IMPLICITES

          
            L’un des cas les plus mémorables d’entente explicite préalable entre des compétiteurs s’est déroulé lors de la coupe du monde de football 1982 : en convenant de ce que serait le score final du dernier match de poule (défaite 1-0 de l’Autriche), les équipes nationales allemandes et autrichiennes garantissaient leurs présences au tour suivant (et éliminaient de la compétition l’équipe nationale algérienne). Depuis cette « parodie de match », les dernières rencontres de chaque poule, dans les grandes compétitions, se jouent simultanément, ce qui limite (sans les exclure totalement) les possibilités d’ententes préalables.

            On assiste aussi parfois à l’émergence d’une coopération tacite. Ce fut le cas, par exemple, lors d’un match entre le Bayer Leverkusen et l’AS Monaco le 10 décembre 1997 (lors du dernier match de phase de poule) pour la qualification en quarts de finale de la Ligue des Champions. Les circonstances faisaient qu’un match nul qualifiait, presque à coup sûr, les deux équipes. Mais l’équipe allemande débuta le match pied au plancher, manifestement décidée à prendre tous les risques pour l’emporter. Celle-ci parvint à mener par 2 buts à 0 au cours de la seconde mi-temps. À dix minutes de la fin, l’AS Monaco égalisa. Dès cet instant, sans concertation palpable, la rivalité entre les équipes s’éteignit. Plus aucune action réellement offensive ne fut entamée, les joueurs faisant alors « semblant » de jouer jusqu’au coup de sifflet final. La peur de l’élimination in extremis semble avoir brutalement éteint la rivalité réelle et spontanée qui opposait les deux équipes.

          

        

        Le ressenti des consommateurs à l’égard de ces situations particulières (rares) d’émergence spontanée d’ententes tacites est contrasté : si les supporteurs (comitted fans) des deux compétiteurs trouvent un réconfort dans la qualification ainsi assurée de leur favori, les spectateurs neutres (uncomitted fans) ont le sentiment d’être dupés sur la qualité du spectacle.

        Dans certains sports, une part de scénarisation du spectacle semble acceptée par les consommateurs. Ainsi, lors de certaines étapes du Tour de France cycliste, il est admis par les leaders qu’un groupe de coureurs peu dangereux au classement général puisse s’échapper pour tenter de remporter l’étape : le peloton ne commence à « rouler » qu’à l’approche de l’issue de l’étape, rattrapant ou non, les échappés. Parfois, un coureur traversant sa région d’origine, se verra accordé un « bon de sortie » par le peloton pour prendre temporairement la tête de la course. Ces coutumes sont néanmoins susceptibles de s’inscrire dans un contexte de graves dérives. Ce fut le cas pendant les années de domination de l’américain Lance Armstrong qui, en véritable parrain du peloton, distillait ses permissions et ses interdictions, menaçant sévèrement les éventuels contrevenants. Cette mise en coupe réglée du peloton s’accompagnait de la mise en place d’un dopage systématisé qui garantissait une suprématie sportive au maître absolu de l’épreuve. Nous reviendrons, à la fin de ce chapitre, sur les comportements délictueux dans le sport.

      

      
        3. La préservation de l’équilibre compétitif

        Nous avons évoqué, dès la première section de ce chapitre, la question de l’équilibre compétitif ou Competitive Balance. Le maintien de la Competitive Balance semble être une condition sine qua none de la préservation de l’attractivité d’une ligue. L’idée sous jacente est que doit être maintenue la « glorieuse incertitude du sport » pour que les (télé)spectateurs continuent à consommer le spectacle sportif. Cet équilibre des forces est réputé garantir à la fois la qualité du spectacle et la légitimité de la compétition sportive. Dans la tradition nord américaine du sport professionnel, la question de la préservation de la Competitive Balance est centrale et justifie l’existence d’une batterie de mécanismes censés la préserver ou la restaurer : la draft (un système d’allocation des meilleurs joueurs issus des ligues mineures, universitaires ou étrangères – cf. section II) les salary caps (plafonds salariaux) accompagnés ou non de luxury taxes (taxes infligées aux équipes qui ne respectent pas les plafonds salariaux), et les revenue sharing agreements (accords de partage des recettes de guichet ou des droits de diffusion).

        Au-delà de la question de la mesure de la Competitive Balance (voir encadré), la nécessité de garantir un équilibre compétitif parfait fait l’objet de débats. Lors de certaines périodes, en dépit de la domination outrageuse d’une équipe sur une ligue, l’audience de la ligue (télévisuelle ou dans les stades) ne faiblit pas. Ce phénomène, observé dans le baseball avec l’équipe des New York Yankees et dans le football anglais avec l’équipe de Manchester United FC dans les années 1990 est connu sous l’appellation du Yankees paradox ou du Manchester United paradox. L’explication proposée par Szymanski (2001) est la suivante : si l’équipe qui domine outrageusement la ligue est celle qui est supportée par une majorité de (télé)spectateurs, le supplément de satisfaction engendré par la domination outrageuse de cette équipe excède la diminution d’utilité imputable à la dégradation de l’équilibre compétitif. Ainsi peut s’expliquer le maintien de l’attractivité de la Premier League dans les années 1990, ligue pour laquelle on estimait que plus de la moitié des (télé)spectateurs étaient supporteurs de Manchester United FC.

        Cette explication pertinente conduit maintenant les économistes du sport à réfléchir à la notion de niveau souhaitable de déséquilibre compétitif optimal (socially desirable level of imbalance) : les propriétaires ou managers des ligues devraient ainsi s’interroger sur la manière d’atteindre ce déséquilibre compétitif optimal plutôt que de se focaliser sur la préservation d’un équilibre compétitif maximal. Cette littérature balbutiante constitue une des pistes les plus prometteuses de l’économie du sport.

        
          La mesure de la Competitive Imbalance

          
            L’appréciation, au vu du classement final d’une ligue, du niveau de Competitive Balance qui a prévalu dans cette ligue peut, en première approximation, se faire en mesurant la dispersion de la distribution de points obtenus par les équipes. En effet, une distribution très concentrée est la marque d’un fort niveau d’équilibre compétitif tandis qu’une distribution très dispersée est le résultat d’une compétition déséquilibrée. Ainsi, le premier indicateur historiquement rencontré fut l’écart type (ou la variance) du nombre de victoires ou du nombre de points ou du pourcentage de points. L’analogie (imparfaite) entre la part de marché d’une firme dans une industrie et le pourcentage de points obtenu par une équipe dans sa ligue a également conduit à utiliser un indicateur de concentration industrielle, tel que l’indice d’Hirschman-Herfindahl.

            Une autre analogie, celle entre la mesure de l’inégalité de revenus dans une communauté et celle de l’Imbalance Competitive dans une ligue a également conduit à utiliser des indices d’inégalité tels que l’indice de Gini. En réalité, les motivations de la mesure des inégalités de revenu (apprécier le degré d’équité au sein d’une communauté) ne sont pas parfaitement identiques à celles de la mesure de l’Imbalance (apprécier l’attractivité de la ligue pour les spectateurs). Gayant et Le Pape (2015) ont mené des travaux pionniers pour tenter d’axiomatiser la mesure de l’Imbalance Competitive. Ils recommandent d’utiliser un indice d’entropie généralisée avec un paramètre d’entropie différent pour les ligues fermées et pour les ligues avec système de promotions et relégations.

          

        

      

      
        4. Le spectacle sportif, un bien public ?

        La dernière grande spécificité du secteur du spectacle sportif est qu’il ne peut pas être considéré que comme une simple collection d’entreprises commerciales de spectacle. Le spectacle sportif est une activité qui n’a cessé de prendre de l’importance dans la société tout au long du xxe siècle et qui continue à « envahir » l’espace social et médiatique au xxie siècle. Que peut dire l’analyse économique sur la question ? Au sens strict, le spectacle sportif n’est pas un bien public :

        
          
            1. C’est un bien rival et pour lequel existe la possibilité d’exclusion par l’usage : le stade dans lequel se déroule un match a une capacité limitée, ainsi lorsque le match se joue à guichet fermé, le spectateur qui détient un billet exclut par l’usage (c’est-à-dire en assistant au match) tout consommateur « rival » qui n’est pas parvenu à obtenir un ticket d’entrée ;

          

          
            2. Il n’existe pas d’obligation d’usage : aucun consommateur n’est tenu d’assister au spectacle sportif ;

          

          
            3. C’est un bien pour lequel existent des effets d’encombrements : la possibilité pour un spectateur d’assister à une étape de montagne du Tour de France pourra être annihilée par la présence d’un trop grand nombre de spectateurs (qui, prévoyants, se sont installés avant lui).

          

        

        Tout d’abord, cette vision doit être nuancée car le spectacle sportif professionnel est désormais principalement consommé sur des écrans (de télévisions, d’ordinateurs, de tablettes, de smartphones…). Ainsi la rivalité, l’exclusion par l’usage et les effets d’encombrements peuvent disparaître (lorsqu’une chaîne de télévision gratuite retransmet l’événement). Mais, plus fondamentalement encore, le spectacle sportif est un des éléments sur lesquels se forge la légitimité des ensembles territoriaux auxquels appartiennent les citoyens et pour lesquels ils doivent adhérer au contrat social qui est mis en œuvre par une collectivité publique (commune, communauté de communes, département, région, nation). Au même titre qu’une langue et que des us et coutumes particuliers sont les caractéristiques sur lesquels se fondent les territoires (nationaux ou « régionaux »), le spectacle sportif est désormais un des éléments fédérateurs, un des éléments vecteurs d’identification des citoyens à un territoire. Ainsi, le spectacle sportif n’est pas un bien public mais c’est un bien qui, en amont, participe à la légitimation des territoires sur lesquels sera mise en œuvre la fourniture des biens publics (nationaux ou locaux).

        Pour cette raison, le sport de haut niveau a pris une importance considérable dans les préoccupations des élus, au niveau national et local, ainsi que dans la sphère médiatique. C’est, en particulier, le motif pour lequel l’État ou les collectivités territoriales financent des infrastructures où se déroule le spectacle du sport professionnel qui est, pour l’essentiel, un bien privé. Cette situation n’est pas sans soulever des questions fondamentales : est-il légitime qu’un État finance les infrastructures où se dérouleront un Euro de football ou des Jeux Olympiques sachant que les retombées de ce genre d’événements sont au mieux négligeables, au pire négatives (cf. chapitre 4) ? Est-il acceptable qu’une ville finance la construction d’un stade de 25 000 places alors que le club local peut rapidement se retrouver en division amateur et évoluer, chaque quinzaine, devant quelques centaines de spectateurs seulement ? Est-il raisonnable qu’une collectivité territoriale « achète » le passage du Tour de France, alors même que la majorité des téléspectateurs aura oublié le nom des agglomérations traversées le lendemain de l’étape ?

        La réponse à ces questions n’est pas triviale. Elle dépend de l’importance que l’on accorde à la nécessité de créer ou consolider un sentiment d’appartenance à une communauté nationale ou locale. Elle dépend de l’indissociabilité d’une équipe ou d’un événement sportif à un territoire. En Europe, les clubs sont fortement attachés à un territoire (alors qu’en Amérique du nord, cet attachement semble plus relatif puisqu’il arrive parfois que des « franchises » – des clubs d’une ligue – choisissent de quitter une ville pour une autre, au potentiel commercial supérieur). Ces clubs sont même l’un des outils de la concurrence entre les territoires : l’existence d’un club de haut niveau est réputée démontrer le dynamisme économique d’un territoire, au niveau national ou international. Ainsi, la répartition des clubs de série A italienne (situés à plus de 90 % au nord de Rome) est une traduction très concrète de la fracture économique persistante entre l’Italie du nord et l’Italie du Sud. Mais il est très hasardeux d’identifier une causalité entre la présence d’un club de haut niveau et l’attractivité d’un territoire : la présence record du FC Sochaux Montbéliard en 1ère division du football français est liée à l’implantation préalable des usines Peugeot et non l’inverse.

        Dans le même registre, les nations se font concurrence pour organiser les grandes manifestations sportives internationales : coupe du monde de football, Jeux Olympiques, championnat du monde d’Athlétisme, Grand Prix de Formule 1… Il y a, dans la poursuite de ces projets onéreux, un double objectif : interne et externe. En interne, c’est-à-dire à destination des citoyens du pays en question, l’objectif est de consolider un sentiment positif d’appartenance à la communauté nationale, de redonner aux citoyens de la fierté et de « l’estime de soi ». En externe, c’est-à-dire à destination des autres nations, il s’agit à la fois d’affirmer la puissance du pays organisateur et de faire connaître son potentiel touristique. Depuis quelques années, les pays émergents sont de plus en plus nombreux à faire acte de candidature à l’organisation de ces grandes manifestations. Ceux qui, en particulier, disposent d’importantes ressources pétrolières ou gazières semblent chercher une reconnaissance internationale au travers de l’organisation de ces événements. La surenchère entre ces pays, souvent dirigés par des autocrates, pour obtenir les épreuves, peut conduire à des phénomènes de corruption au sein même des grandes fédérations sportives internationales (comme au sein de la FIFA, par exemple). Cette possible corruption des dirigeants d’organisations internationales n’est qu’un des aspects du risque de dérives délictueuses dans le sport (cf. section III).

      

    

    
    
      II Spécificités du marché du travail dans le secteur du spectacle sportif

      
        1. Des contrats de travail spécifiques

        Si, dans les sports individuels, les compétiteurs ne disposent pas toujours d’un contrat de travail, les professionnels des sports collectifs sont, en revanche, normalement liés à un employeur (un club) par un contrat. Ces contrats sont spécifiques. En France, le code du travail dispose que des contrats à durée déterminée de plusieurs années peuvent être conclus pour certains emplois, en raison de la « nature de l’activité exercée et du caractère par nature temporaire de ces emplois ». Ce régime dérogatoire au CDD inclut le sport professionnel au prétexte que la bonne marche de l’industrie des sports collectifs repose sur la cohésion des équipes, qui requiert un travail sur la durée, rythmée par une ou plusieurs saisons sportives. Au terme normal de son contrat, le sportif peut signer un nouveau contrat avec le même club ou changer de club. La question du changement d’employeur cristallise les tensions entre, d’une part, les joueurs et, d’autre part, les clubs. Examinons comment, dans le football, le rapport de force entre les employeurs et leurs salariés s’est profondément modifié entre la fin des années 1960 et aujourd’hui, parfois au détriment de la logique sportive et de l’intérêt du consommateur.

        De 1932, date à laquelle est né le professionnalisme dans le football en France, à 1969, le joueur devait s’engager avec un club jusqu’à l’âge de 35 ans, autant dire pour toute la durée de sa carrière. Sa rémunération n’était garantie que pour la saison en cours. Le club pouvait, contre compensation (une « indemnité »), transférer le joueur à un autre club sans que le sportif ne soit réellement associé à la décision. Ces dispositions, très favorables aux employeurs, garantissaient la stabilité des effectifs (et donc du « projet de jeu » des entraîneurs) et le retour sur l’investissement en formation des jeunes joueurs. Mais il maintenait les rémunérations des joueurs à des niveaux relativement modestes. Entre 1958 et 1961 sont nés des unions syndicales de sportifs professionnels dans le cyclisme, la boxe et le football (UNFP) et le contrat « à vie » a été aboli après les événements de 1968. Entre 1969 et 1973, une période transitoire a permis d’expérimenter le contrat à durée librement déterminée, définitivement appliqué à partir de 1973 (le premier contrat devait néanmoins être d’une durée minimale de 4 ans). Jusqu’en 1995, chaque mutation de joueur demeurait assortie d’une indemnité au bénéfice de l’ancien club : l’indemnité pouvait faire figure de rétribution de la formation du joueur, du moins à l’occasion du premier transfert.

        En décembre 1995, la Cour de Justice des Communautés européennes a rendu deux décisions : l’illégalité de l’indemnité de transfert (au nom de la libre circulation des travailleurs au sein de la communauté) et l’illégalité de la règle limitant à trois le nombre de joueurs non communautaires dans chaque équipe (au nom de la non-discrimination des travailleurs). Cette double décision est connue sous le nom d’« arrêt Bosman ». Elle a eu pour conséquence une accélération du rythme des mutations et une progression des salaires des joueurs, en particulier de ceux que l’on qualifie de « superstars » (voir section suivante). Si les indemnités de transfert à l’issue de la durée normale des contrats sont désormais illégales, il demeure des compensations financières pour les mutations s’effectuant avant le terme normal du contrat (parfois abusivement qualifiées d’indemnités de transfert dans les médias).

        Il en résulte des comportements purement spéculatifs dans la signature des contrats des joueurs : un contrat de plusieurs années peut être signé entre un jeune joueur et un employeur dans l’optique principale d’une revente, avec plus-value, avant le terme du contrat. Les joueurs sont alors des actifs financiers (soumis à des aléas multiples, tels que les blessures) pour lesquels il convient d’optimiser la date d’achat et la date de revente. Comme tout actif, le joueur est caractérisé par son potentiel à générer un flux de revenus par sa contribution aux résultats de l’équipe et par la vente de produits dérivés à son nom ou à son effigie. Le flux annuel de revenus qu’un joueur est susceptible de générer forme une courbe en cloche : ce flux augmente d’abord au fil des années puis diminue à partir d’une date qu’il est impossible de déterminer avec précision. L’arbitrage de tout club consiste donc à déterminer la date optimale de revente de ses actifs au regard des opportunités offertes par le marché à l’occasion des périodes de mutations (les mercato) : schématiquement, il faut vendre ou revendre les joueurs avant que la somme actualisée des flux de revenus qu’ils sont susceptibles d’engendrer (salaires déduits) devienne inférieure au montant de la compensation financière qui peut être obtenue à l’occasion d’une mutation.

        On pourrait objecter que si tous les clubs faisaient le même calcul, il n’y aurait aucune mutation puisque tous les clubs identifieraient pareillement les joueurs qu’il est devenu opportun de vendre et donc personne ne souhaiterait les acheter ! En réalité, des transactions existent car le flux de revenus qu’un joueur est susceptible d’engendrer diffère selon sa complémentarité avec les autres joueurs de l’équipe et selon la ligue dans laquelle il joue.

        En outre, les joueurs tirent profit des mutations pour négocier des augmentations salariales. Si un joueur désireux de faire l’objet d’un transfert se voit opposer un refus de la part de son employeur, il peut délibérément jouer de façon médiocre pour forcer son employeur à le céder. En effet lorsqu’un joueur est démotivé ou ne fournit plus les efforts adéquats, le calcul sur sa date de revente optimale devient caduque ; de plus, son attitude peut nuire à la productivité globale de l’équipe. Les « bras de fer » entre joueurs réclamant des augmentations salariales et dirigeants sont monnaie courante. Ils sont mêmes encouragés par des agents de joueurs (payés en commissions calculées en pourcentage des transactions) dans un contexte où une ligue devenue considérablement plus riche par la progression de ses droits de diffusion offre des rémunérations moyennes très substantiellement supérieures à celles des ligues où évoluent les joueurs représentés par ces agents (voir encadré).

        
          LE DIFFÉRENTIEL DE SALAIRE ENTRE LA PREMIER LEAGUE ET LA LIGUE 1, CATALYSEUR DE FUITE DE JEUNES TALENTS

          
            De nombreux joueurs français (ou formés en France) talentueux sont recrutés dans des clubs de Premier League anglaise, quelques mois ou quelques années avant l’apogée de leur carrière. Le phénomène risque de s’amplifier dans les années à venir. En effet, La considérable progression des droits de diffusion de la Premier League (3,2 milliards d’euros annuels entre 2016 et 2019 – droits domestiques et droits étrangers – contre 748,5 millions d’euros annuels – droits domestiques Ligue 1 + Ligue 2 – entre 2016 et 2020) va inexorablement accentuer le différentiel de salaire, déjà considérable, entre les deux ligues (avant l’explosion des droits TV de la Premier League, le salaire moyen mensuel y était de 237 000 € contre 45 000 € brut en Ligue 1). À l’été 2015, l’exode de jeunes joueurs français vers la Premier League s’est accéléré, que ce soit vers les clubs de haut de tableau (tel le transfert d’Anthony Martial, 19 ans, de Monaco vers Manchester United) ou vers les clubs de milieu ou de bas de tableau (tel le transfert de Jordan Veretout, 22 ans, de Nantes vers Aston Villa).

          

        

      

      
        2. Un secteur caractérisé par l’existence de « superstars »

        Il est difficile de comprendre toutes les spécificités du marché du travail des joueurs professionnels si on ne l’examine pas au travers du prisme de la théorie des « superstars » de l’économiste Sherwin Rosen (1981). Le sport professionnel est une industrie de spectacle, un secteur d’activité qui peut voir surgir une poignée d’acteurs plus talentueux que la masse de leurs homologues et qui en tirent un avantage considérable en termes de notoriété et de rémunération. L’explosion de la couverture télévisuelle a démultiplié l’effet « superstars » dans le spectacle sportif professionnel, mais il convient d’abord d’analyser les mécanismes spécifiques de la celebrity economy qui font que des différences de talent minimes entre deux acteurs peuvent conduire à des différences de demande considérables de la part des consommateurs.

        
          ■ La notion de « superstar » en économie

          Certains biens et services que nous consommons peuvent conduire à une forme de saturation dès lors que notre consommation dépasse un certain seuil : les biens alimentaires, en particulier, ne peuvent être absorbés en quantité illimitée (l’indigestion nous guette !). D’autres biens et services, en revanche, loin de nous conduire à une saturation, peuvent accentuer notre satisfaction à mesure que nous les consommons. On parle parfois de biens addictifs. C’est le cas, par exemple, des biens culturels : la fréquentation de musées ou de cinémas, la lecture de romans, la visite de châteaux… peuvent susciter chez le consommateur le besoin de consommer toujours plus de ce type de biens, en particulier car le plaisir qu’il éprouve à les consommer s’accroît au fur et à mesure de sa connaissance des « codes » relatifs à ces biens et/ou de son accoutumance. Il en va de même pour les représentations de théâtre, de musique ou d’opéra, avec, de surcroît, une spécificité relative au spectacle vivant : chaque représentation est unique et la perspective de jouir du spectacle de la prestation d’un virtuose amplifie notre addiction et accentue notre satisfaction. Avant même l’apparition du disque, de la radio ou des images filmées, il existait des divas, mais leur notoriété restait limitée aux cercles restreints des amateurs d’opéra. Aurait-il existé des superstars du spectacle sportif si celui-ci s’était développé avant l’émergence de la photographie puis des images filmées ? Il est difficile de l’affirmer, mais les ressorts qui déterminent l’addiction des consommateurs sont identiques : la fascination que suscitent les gestes et « inspirations » du footballeur Lionel Messi n’est pas différente de celle suscitée par la virtuosité du pianiste Lang Lang ou celle de la soprano Nathalie Dessay.

          Une spécificité de ces prestations est que de faibles différences de talents peuvent engendrer des différences d’addiction (et donc de notoriété et de rémunération) considérables. Au sommet de la pyramide du talent, seul un petit nombre d’acteurs se détache, ceux qui excellent, les infaillibles et les virtuoses. Ceux-là ne sont pas substituables, à la différence de la grande masse des autres artistes ou sportifs. La demande se porte massivement sur les plus talentueux. La qualité du spectacle sportif étant aléatoire, il est particulièrement rationnel de se tourner vers les prestations des superstars, ceux qui minimisent le risque d’assister à un spectacle de faible qualité.

        

        
          ■ L’effet amplificateur de la couverture médiatique

          Ces phénomènes sont considérablement amplifiés par la couverture médiatique. Là où un chanteur d’opéra pouvait, au xixe siècle, se produire devant 1 000 spectateurs, un footballeur peut, au xxie se « produire » devant près d’1 milliard de téléspectateurs lors d’une finale de coupe du monde. Les progrès technologiques, et en particulier la diffusion télévisée en direct, permettent aux sportifs de dépasser en notoriété les acteurs de cinéma. La qualité des images en haute définition et en 3D, sur des écrans toujours plus grands, amène le spectacle vivant produit par le virtuose dans le salon de chaque consommateur. À l’heure de l’information en continu, les médias eux-mêmes contribuent à l’accentuation et à l’auto-renforcement de ces phénomènes. Dans certains cas, les sportifs professionnels peuvent prolonger leur statut de superstar au-delà de la période pendant laquelle ils sont au sommet de la pyramide du talent. Ainsi, le footballeur David Beckham est-il parvenu à monnayer sa présence tardivement dans des ligues au seul prétexte que sa présence focalisait l’attention des médias et des annonceurs.

          
            La labellisation pour renforcer le pouvoir de marché et le contrôle de la discipline

            
              La FIFA, l’organisme qui gouverne le football au niveau planétaire, loin de s’émouvoir de cette accentuation de l’individualisation de la notoriété au cœur d’un sport collectif, cherche au contraire à contrôler la labellisation des superstars. Ainsi, le « ballon d’or », une récompense créée par un titre de presse (France Football) en 1956, a-t-il été racheté par la FIFA en 2010. De même qu’un grand vin sera renforcé par son appartenance à une appellation prestigieuse, un sportif sera conforté dans son statut de superstar par l’obtention d’une distinction : le (télé)spectateur, surtout lorsqu’il est « débutant » dans la consommation du spectacle sportif, se tournera, en effet, en priorité vers les produits labellisés.

              L’objectif de la FIFA, en rachetant le ballon d’or, est à la fois de s’approprier les bénéfices de la labellisation (et d’en amplifier l’importance en accentuant la médiatisation de l’événement dans une logique d’auto-renforcement conjoint de la notoriété) et de la contrôler, d’une part, pour prévenir l’émergence d’une organisation concurrente et, d’autre part, pour infléchir, si besoin, le scénario de l’attribution des distinctions. Ainsi, pour accompagner le développement du football en Asie ou aux États-Unis, il pourrait être opportun de distinguer prochainement un footballeur chinois ou nord-américain.

            

          

          L’existence des superstars, en partie due à – et confortée par – l’élargissement de la couverture télévisuelle, explique l’existence de salaires démesurés dans certains sports (football, basket américain, boxe, golf…) : quelques sportifs gagnent désormais plus, lors de leur courte carrière (une quinzaine d’années tout au plus), que des dirigeants de très grandes entreprises tout au long d’une carrière complète de quarante années et plus.

        

      

      
        3. La possible existence d’un monopsone sur le marché des talents et le rôle de la négociation collective

        En Amérique du Nord, chaque grand sport professionnel est organisé autour d’une une ligue majeure5 bénéficiant d’une très grande audience. Les quatre principales ligues majeures sont, par ordre d’importance pécuniaire : le football américain, le baseball, le basket-ball et le hockey sur glace. Ces ligues fermées, que nous décrivons plus en détail au chapitre 2, détiennent une forme de monopole sur l’acquisition des meilleurs talents, au sens où elles sont l’acheteur (quasiment) exclusif des meilleurs talents issus des ligues mineures. En économie, un monopole de la demande est qualifié de monopsone : ainsi, ces ligues, constituent-elles des monopsones sur le marché des talents. En principe, l’existence d’un monopsone conduit à des prix des facteurs de production plus faibles que ceux qui seraient issus d’un fonctionnement concurrentiel du marché. Ainsi, l’existence de ce monopsone sur le marché des talents devrait-il conduire à des salaires (« prix » du facteur travail) plus faibles que ceux qui seraient observés sur un marché concurrentiel. En réaction à ce système défavorable à la rémunération des sportifs, sont nés très tôt (dès le xixe siècle) des syndicats de joueurs qui négocient collectivement le niveau des rémunérations. Certes, la naissance des syndicats de joueurs en Amérique du nord est-elle sans doute principalement imputable à une disposition venant aggraver la position de faiblesse des joueurs (la reserve clause, cf. chapitre 2), mais l’importance prise par le mécanisme de négociation entre les syndicats de joueurs et les ligues est intrinsèquement liée à l’existence d’un monospone. La présence d’un syndicat de joueurs en face de la ligue fait naître, en quelque sorte, un monopole bilatéral, dans lequel, conformément aux prédictions de l’analyse économique, le prix du facteur de production se détermine à l’issue d’un processus de négociation.

        Il est, en Europe, beaucoup moins pertinent d’évoquer la présence d’un monopsone sur le marché des talents : la coexistence de ligues nationales, dans lesquelles les niveaux de jeu et de rémunérations sont plus ou moins équivalents, conduit à l’existence d’une compétition intense pour l’acquisition des joueurs les plus talentueux. Les joueurs en sont les premiers gagnants puisqu’il leur est possible de faire « monter les enchères » lors des recrutements. Néanmoins, dans le cas du football, la récente et considérable progression des droits TV de la Premier League anglaise (que nous avons évoqué dans la section précédente) pourrait changer la donne en créant de fait une ligue majeure qui piocherait dans les ligues mineures (les autres ligues) les meilleurs talents.

        La situation nord-américaine, dans laquelle existe un monopsone sur le marché des talents s’accompagne d’un dispositif d’allocation des talents, appelé la draft, organisé et codifié pour que soit, autant que faire se peut, maintenu un certain niveau de Competitive Balance. Les clubs peuvent recruter les talents issus des ligues mineures, universitaires ou étrangères dans l’ordre inverse de leur classement dans le dernier championnat. Les plus faibles ayant l’opportunité de recruter les meilleurs espoirs, un rééquilibrage permanent de la ligue est ainsi garanti. De manière prévisible, dans ces ligues fermées où les derniers ne sont sous la menace d’aucune relégation, les fins de championnat se jouent parfois à « qui perd gagne » : terminer à la dernière place garantit en effet d’être prioritaire dans le recrutement du meilleur talent en devenir. Pour limiter les dérives, la NBA, la ligue de basketball, met en œuvre un tirage au sort entre les équipes de fin de tableau pour déterminer l’ordre de priorité dans le choix. Il est à noter que la NBA considère les ligues européennes comme des ligues mineures dans lesquelles elle a la prérogative de piocher, à sa convenance, des joueurs. Certes les intéressés peuvent refuser de rejoindre la prestigieuse NBA, mais les conditions salariales qui leur sont offertes ont, en règle générale, raison des réserves que l’attitude cavalière de la NBA peut inspirer.

        Si, dans ce panorama de l’existence de monopsones sur le marché des talents en Amérique du nord, la Major League Soccer (MLS) a été « oubliée », c’est que, contrairement aux quatre autres grandes ligues précédemment citées, cette dernière fait figure de ligue mineure au regard des ligues européennes de football. Même si son niveau progresse d’années en années, elle accueille essentiellement d’anciennes gloires du football européen en préretraite et de jeunes joueurs n’ayant pas été recrutés dans les premières et secondes divisions des ligues européennes : en d’autres termes, elle n’est, en rien, un monopsone.

      

    

    
    
      III Le risque multiforme de dérives délictueuses

      La compétition sportive se prête, dans certains cas, à des ententes entre des concurrents supposés purs rivaux. Tout d’abord, les circonstances d’une compétition peuvent conduire deux joueurs ou deux équipes à s’entendre sur le résultat, comme nous l’avons détaillé plus haut. Ensuite, nous l’avons également mentionné, la volonté d’améliorer l’attractivité d’une rencontre peut conduire à en « optimiser » le scénario, avec le risque de faire basculer le spectacle du champ du sport à celui du théâtre. Mais, la dimension délictueuse de la manipulation du scénario des rencontres atteint sa plénitude lorsque ces rencontres sont le support de paris pécuniaires.

      
        ■ Le risque de manipulation des rencontres sur lesquelles se sont formés des paris

        Parfois, des arrangements ou des manipulations des rencontres se pratiquent au bénéfice de « parieurs ». Les paris sportifs, légaux ou clandestins, sont aussi anciens que les compétitions sportives elles-mêmes. Sous certaines conditions, le coût de la corruption de tout ou partie des acteurs d’une rencontre sportive est inférieur aux gains qui peuvent être tirés de paris sur l’issue de la rencontre. La dématérialisation (et par conséquent la mondialisation) des paris a accru les opportunités de réunir les conditions de réussite de ces opérations frauduleuses. Les compétitions mineures sont, en règle générale, plus exposées à cette dérive que les compétitions majeures car il est peu coûteux d’en corrompre les acteurs. Le démantèlement par Europol, le 4 février 2013, d’un réseau de trucage de matchs (opérant depuis Singapour) a révélé que 380 matchs organisés entre 2008 et 2011 étaient concernés, plus particulièrement dans les championnats allemand, finlandais, hongrois, slovène, suisse et turc6. Les arbitres sont des cibles de premier choix dans un projet de « trucage » de match : ils sont faiblement rémunérés (souvent considérablement moins que les joueurs) et peuvent avoir une influence déterminante sur l’issue des rencontres. Dans le football, les gardiens de but et les défenseurs sont les autres « maillons faibles » des entreprises de corruption. Des autorités de régulation et de surveillance des jeux en ligne (telle que l’Autorité de Régulation des Jeux en Ligne, l’ARJEL, en France) ont vu le jour pour détecter ces pratiques délictueuses. Le premier indice de la corruption est l’existence d’un afflux « anormal » de paris sur une rencontre (anormal au regard du flux habituel de paris pour des rencontres de ce type). La meilleure parade est alors de suspendre (ou de faire suspendre) les paris dès lors que de tels flux sont détectés. L’objet des paris peut aussi se prêter à des comportements délictueux : proposer des paris sur les événements7 relatifs à des joueurs particuliers (et en particulier les gardiens de but), lors d’un match est un « pousse au crime ». De tels paris sont tout simplement interdits dans certains pays.

      

      
        ■ Le dopage, pratique déloyale et mise en danger de la santé des sportifs

        Le dopage demeure la forme la plus ancienne et la plus universelle de pratiques déloyales dans le sport. Plutôt que de dopage, certains préfèrent parler de pratiques « visant à optimiser la performance des athlètes ». Il est vrai que la frontière est ténue entre un régime alimentaire optimisé rigoureux et l’ingestion de substances susceptibles d’améliorer la performance. Ce qui semble être la ligne jaune à ne pas franchir est l’administration d’aliments ou de substances pouvant nuire à la santé ou à l’espérance de vie de l’athlète. L’économiste peut en effet concevoir que, de son propre chef, un athlète choisisse rationnellement de se doper au terme d’un calcul coûts-bénéfices actualisés, quand bien même ce dopage diminue substantiellement son espérance de vie. Il suffit en effet que son taux d’actualisation personnel (son degré de préférence pour le présent) soit suffisamment élevé. Dès lors, la prohibition du dopage fait figure de disposition permettant aux athlètes de « se protéger contre eux-mêmes » : la société estime implicitement que le calcul « rationnel » de l’athlète de vingt ans n’est pas assez lucide ou éclairé au regard de la désutilité éprouvée par l’intéressé lorsqu’il devra subir une fin de vie dans un état dégradé et/ou au regard du coût que le traitement médical de son état engendrera pour la collectivité. Il est intéressant de noter que le dopage semble perçu comme moins répréhensible dans les pays plus « libéraux » où les choix singuliers des individus au regard de la norme sociale sont mieux acceptés et où l’assurance santé demeure largement une assurance privée. Cependant, la banalisation du dopage a un effet incontestablement pervers : elle contribue à ce que celui-ci se répande plus facilement chez les très jeunes sportifs, à un âge où ceux-ci ne sont pas assez mûrs pour faire des choix éclairés et à un moment où leur corps est susceptible d’être plus nuisiblement affecté par l’utilisation des substances en question.

        D’une discipline à l’autre, le dopage n’a pas non plus la même importance sur le résultat de la compétition. En cyclisme, en athlétisme ou en natation, le dopage a une influence considérable sur le résultat. Dans les sports où l’organisation collective, l’adresse ou « l’inspiration » des compétiteurs s’avère décisive, la présence éventuelle du dopage semble moins décisive et socialement mieux acceptée.

      

      
        ■ La Third Party Ownership (TPO)

        Une pratique qui a récemment émergé dans quelques grands sports collectifs professionnels (et en particulier dans le football) peut également être qualifiée de délictueuse : c’est la Third Party Ownership (TPO) ou « détention » d’un sportif par des tiers. Avec la TPO, les droits de « propriété » sur un sportif sont découpés en tranches et commercialisés comme n’importe quelle marchandise (cf. encadré ci-dessous). Cette pratique a été dénoncée par les autorités européennes puis par les instances dirigeantes du football, sans avoir, à l’heure actuelle, été complètement abolie.

        
        
          La Third Party Ownership (TPO)

          
            La TPO est une disposition (illégale en France) par laquelle un sportif professionnel peut être « détenu » par plusieurs propriétaires. Un club n’ayant pas assez de liquidités pour s’offrir les services d’un joueur peut faire appel à un ou plusieurs fonds d’investissement pour co-financer l’acquisition du joueur. Dès lors, le joueur est co-détenu par une ou plusieurs parties. Au terme de la période de financement contractuellement prévue, le club est supposé rembourser le ou les fonds d’investissement (en ajoutant les intérêts). Dans les faits, le club revend le joueur avant ce terme, en espérant que son prix de vente sera supérieur à son prix d’achat.

            Le mécanisme du TPO s’apparente à un emprunt fait par un ménage pour financer l’acquisition d’un bien immobilier en pariant sur la plus-value du bien. Tant que le marché des transferts est à la hausse, le TPO est une opportunité, pour des clubs aux ressources modestes, de s’offrir les services de talents en devenir (et même de réaliser des plus-value). Si, en revanche, le marché des transferts se retourne subitement, les clubs se retrouveront dans une position aussi intenable que celles des ménages américains surendettés à la suite de la crise des subprimes.

            De nombreux clubs de football portugais et espagnols ont eu recours à ce montage depuis le début des années 2010 (et ont obtenu d’excellents résultats en Europa League). Une caractéristique des fonds d’investissement qui achètent des parts de joueurs en TPO est qu’ils sont souvent domiciliés dans des paradis fiscaux. Les traders mandatés par les fonds misent sur des jeunes (ou des très jeunes) joueurs talentueux en constituant un portefeuille suffisamment étoffé pour diversifier le risque.

            L’un des effets pervers du TPO est la surenchère pour « acquérir » de (très) jeunes joueurs qu’il sera optimal de revendre à 23 ou 24 ans (des joueurs de 15 ou 16 ans sont ainsi « détenus » par des fonds avant même d’avoir signé un premier contrat professionnel). Un autre effet pervers est la possibilité qu’un fonds, pour augmenter l’exposition d’un joueur qu’il souhaite vendre à très bon prix, demande à « ses » joueurs évoluant dans une équipe adverse de lever le pied (ce qui fausse les compétitions). Ce risque que des matchs soient tronqués existe aussi quand un agent de joueurs « possède » de nombreux joueurs dans deux équipes rivales et commande à ses joueurs (dans les deux équipes) d’orienter le résultat du match d’une façon qui serve son activité de négoce de joueurs. La FIFA, l’UEFA et l’Union Européenne souhaitent désormais interdire totalement la TPO (ce qui suscite l’hostilité de nombreux clubs espagnols et portugais).

          

        

      

      
        ■ La corruption dans les grandes fédérations sportives internationales

        Enfin, en marge du fonctionnement des grandes fédérations sportives internationales, se sont développées de nouvelle forme de dérives délictueuses. Les scandales de la FIFA (Fédération Internationale de Football), domiciliée à Lausanne (Suisse), et de l’IAAF (Fédération Internationale d’Athlétisme), domiciliée à Monaco, ont révélé au grand public ce que des journalistes d’investigation avaient déjà pointé du doigt depuis plusieurs années : les fédérations internationales sont des structures associatives à but non lucratif, domiciliées dans des paradis fiscaux, qui manipulent des sommes d’argent considérables. Pourtant leur gouvernance est opaque et les dispositifs institutionnels de leur contrôle sont inexistants (ou cosmétiques). Dès lors, il n’est pas surprenant de constater que ces organisations sont minées par la corruption (voir encadrés).

        
          SCANDALE DE LA FIFA

          
            De façon inhabituelle, la FIFA désigne le même jour, le 2 décembre 2010, les pays hôtes des coupes du monde 2018 et 2022. La Russie et le Qatar sont désignés à l’issue des votes des 22 membres du comité exécutif. Dès le résultat du vote, l’Angleterre (candidate pour 2018) et les États-Unis (candidats pour 2022) dénoncent des achats de voix et un système de corruption généralisé au sein de la FIFA. De décembre 2010 à mai 2015, des enquêtes journalistiques confirment les soupçons de corruption au sein de l’instance dirigeante du football mondial. Le 27 mai 2015, deux jours avant l’élection du nouveau président de la FIFA, 7 responsables de la FIFA, accusés de corruption, sont arrêtés à Zurich, dans le cadre de procédures américaines auxquelles la justice suisse collabore. Le 29 mai 2015, Sepp Blatter est réélu à la tête de la FIFA mais annonce sa démission le 2 juin, après 17 années de règne. Les révélations se succèdent dans les semaines qui suivent : les coupes du monde 1998, 2006, 2010 auraient fait l’objet d’achats de voix. Un nombre important de hauts dirigeants de la FIFA sont suspendus, radiés et/ou poursuivis par la justice pour corruption. Les pots de vins se chiffrent en millions d’euros. Le système clientéliste construit par Sepp Blatter est progressivement mis au jour. Fin 2015, la question du maintien de l’attribution des coupes du monde 2018 et 2022 reste en suspens.

          

        

        
          SCANDALE DE L’IAAF

          
            En décembre 2014 et en août 2015, une chaîne de télévision allemande diffuse un documentaire sur l’existence d’un dopage institutionnel dans l’athlétisme, en Russie et au Kenya. Le président de la fédération, Lamine Diack, qui vient d’achever un mandat de 15 années à la tête de l’IAAF, est mis examen par la justice française le 2 novembre 2015 pour corruption passive et blanchiment aggravé. Il est notamment soupçonné d’avoir accepté des pots-de-vin pour couvrir des pratiques dopantes. Le 9 novembre 2015, l’Agence Mondiale Antidopage rend publique les conclusions du rapport d’enquête de sa commission indépendante qui confirme, pour la Russie, les allégations de la chaîne de télévision allemande ARD. Elle préconise la suspension de la Russie de toutes les compétitions d’athlétisme, y compris des Jeux Olympiques 2016. Quelques semaines plus tard, le successeur de Lamine Diack, Sebstian Coe, est à son tour accusé de conflit d’intérêt pour avoir favorisé l’attribution des championnats du monde d’Athlétisme 2021 à la ville de Eugene dans l’Oregon, berceau de la firme Nike. Sebastian Coe, qui fut « ambassadeur » de la firme Nike, aurait joué un rôle majeur dans l’attribution précipitée des championnats du monde 2021 (pour cette attribution, en avril 2015, le Conseil de l’IAAF a choisi de ne pas faire jouer les candidatures entre plusieurs villes).

          

        

      

    

    

  
    
      1. Une « industrie », en économie, désigne n’importe quel secteur de production de biens et services, bien au-delà de ce qui est traditionnellement désigné comme le « secteur secondaire » (métallurgie, automobile, électroménager, etc.). Ainsi, un secteur de production de spectacles (culturels ou sportifs) est qualifié d’industrie.

    

    
    
      2. Certes, on peut considérer qu’une tentative individuelle de record de distance en une heure sur un vélo est à classer au rang des spectacles sportifs, mais ce genre de performance individuelle ne suscite de l’intérêt que dans la mesure où elle s’inscrit dans un cycle de tentatives menées dans la durée par plusieurs compétiteurs.

    

    
    
      3. dont les bases ont été posées par le Sherman Act (1890) et la Clayton Act (1914).

    

    
    
      4. (…) L’union (européenne) contribue à la promotion des enjeux européens du sport, tout en tenant compte de ses spécificités, de ses structures fondées sur le volontariat ainsi que de sa fonction sociale et éducative (Art. 165).

    

    
    
      5. Dans chaque discipline une ligue majeure coexiste avec des ligues mineures qui rassemblent essentiellement de jeunes talents en devenir.

    

    
    
      6. Cité dans le rapport d’information du Sénat sur « l’Union Européenne et le sport professionnel » (2013).

    

    
    
      7. Comme, par exemple, le moment du match où le joueur sera sanctionné d’un carton jaune !
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